GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 


COUR ADMINISTRATIVE 


Numero du role : 33974C 
Inscrit le 3 fevrier 2014 


Audience publique du 15 mai 2014 
Appel forme par 

la societe a responsabilite limitee ... S.a r.l 

contre un jugement du tribunal administratif du 19 decembre 2013 (n°31608 du 
role) ayant statue sur son recours contre les bulletins de I’impot sur le revenu 
des collectivites, de I’impot commercial communal et de la retenue d’impdt sur 
les revenus de capitaux pour I’annee 2006 
en matiere d’impots 


Vu la requete d’appel inscrite sous le numero 33974C du role et deposee au greffe de 
la Cour administrative le 3 fevrier 2014 par Maitre Jean-Pierre WINANDY, avocat a la Cour, 
inscrit au tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, en tant que representant de la societe 
LOYENS & LOEFF LUXEMBOURG S.a r.l., avocat a la Cour, au nom de la societe a 
responsabilite limitee ... S.a r.l., etablie et ayant son siege social a L- ..., immatriculee au 
registre du commerce et des societes de Luxembourg sous le n° B ..., representee par son 
organe de gestion en fonction, contre un jugement du tribunal administratif du Grand-Duche 
de Luxembourg du 19 decembre 2013 ayant declare non fonde son recours en reformation 
sinon en annulation des bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites, de l’impot 
commercial communal et de la retenue d’impot sur les revenus de capitaux pour l’annee 
2006, tous les trois emis en date du 19 octobre 2011; 

Vu le memoire en reponse depose au greffe de la Cour administrative le 
28 fevrier 2014 par Madame le delegue du gouvernement Caroline PEFFER ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le jugement entrepris ; 

Le rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Georges SIMON, en 
remplacement de Maitre Jean-Pierre WINANDY, et Madame le delegue du gouvernement 
Caroline PEFFER en leurs plaidoiries respectives a l’audience publique du 29 avril 2014. 


En date du 19 octobre 2011, le bureau d’imposition Societes ... de ... de la section des 
societes de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le bureau d’imposition », 
emit a l’egard de la societe a responsabilite limitee ... S.a r.l., ci-apres « la societe ... », les 
bulletins de l’impot sur le revenu des collectivites, de l’impot commercial communal et de la 
retenue d’impot sur les revenus de capitaux pour l’annee 2006. 
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Le bulletin de l’impot sur le revenu des collectivites renseigne in fine que : 
« Distribution cachee de benefice, voir explications sur le bulletin de la retenue sur les 
capitaux. (...)». 

Ledit bulletin de la retenue sur les revenus de capitaux contient la motivation 
suivante : «Faute d ’avoir precise les demarches exactes de la ... S.A. suite a notre courrier 
du 24/04/2009, et faute d ’avoir pu presenter des documents et pieces concernant les 
prestations economiques fournies par la ... S.A. pour votre societe lors de notre controle du 

09/05/2011 dans les bureaux de votre gerant la ... S.A. en presence de et M. ..., le 

bureau Societes ... est oblige de considerer les Consultancy costs de 118.750,- EUR payes a 
la ... S.A. comme non justifies. Les contreprestations economiques fais ant tout ci fait defaut, 
les consultancy costs sont des depenses fictives ne tirant pas leur origine de relations 
commerciales objectives et partant, leur deduction en tant que depenses d ’exploitation du 
resultat fiscal n ’est pas justifiee. Tel qu ’il a ete releve lors de notre controle sur place, la 
somme de 118.750,- deviee vers une societe situee a ... est a considerer comme distribution 
occulte de benefice au beneficiaire economique de la societe. (...) ». 

Par un courrier de son mandataire du 4 janvier 2012, la societe ... fit introduire aupres 
du directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres « le directeur », une 
reclamation contre les trois bulletins precites. 

Etant restee sans reponse a sa dite reclamation, la societe ... fit introduire, par requete 
deposee le 30 octobre 2012 au greffe du tribunal administratif, un recours tendant a la 
reformation, sinon a l’annulation des trois bulletins en question, compte tenu du silence de 
plus de six mois garde par le directeur suite a la reclamation formulee par elle. 

Par jugement du 19 decembre 2013, le tribunal declara le recours en reformation non 
fonde et dit qu’il n’y avait pas lieu d’examiner le recours en annulation introduit a titre 
subsidiaire tout en condamnant la societe demanderesse aux frais. 

Par requete d’appel deposee au greffe de la Cour administrative le lundi 
3 fevrier 2014, la societe ... a fait entreprendre le jugement precite du 19 decembre 2013 aux 
fins de voir reformer sinon annuler les bulletins contestes en fonction des elements detailles 
dans sa requete d’appel. 

L’Etat se rapporte a prudence de justice en ce qui concerne la recevabilite de l’appel 
en la forme, ainsi que le respect du delai d’appel imparti. 

Le jugement dont appel a ete notifie au mandataire de la societe ... en date du 24 
decembre 2013. Des lors, l’appel forme le lundi 3 fevrier 2014 respecte le delai d’appel de 
quarante jours prevu en la matiere. 

L’appel ayant ete pour le surplus introduit suivant les fonnes prevues par la loi, il est 
recevable. 

L’appelante enonce en fait qu’elle a fait l’objet d’un controle fiscal portant sur les 
annees 2006 a 2009, lors duquel la deduction des frais en relation avec un contrat conclu avec 
la societe anonyme, la societe ... S.A (...) a ete epinglee. Elle explique que sur base d’un 
contrat ladite societe agit comme agent de l’appelante et que 1’ agent accomplit les contrats de 
consultance avec des societes clientes. Le systeme etabli serait tel que lorsque ces contrats de 
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consultance produisent un revenu de 100, la part qui revient a 1’ agent, lequel accomplit tout le 
travail lie au contrat, est de 95, tandis que la remuneration de la societe est de 5 correspondant 
a un travail purement administratif, a savoir la confection des factures des contrats de 
consultance et le transfert des fonds comportant l’encaissement des honoraires et le transfert 
de 95% vers l’agent. 

En droit, l’appelante conclut a titre principal a une inversion indue de la charge de la 
preuve. Elle reproche au tribunal d’avoir retenu qu’elle-meme n’apportait pas la preuve de la 
realite economique de la prestation des agents pour decider qu’il s’agissait partant de 
distributions cachees de benefices, la facture ne faisant pas etat d’un descriptif des prestations 
de services effectuees en se limitant a une reference aux contrats d’agence. Des lors, le 
tribunal serait arrive a la conclusion qu’il appartenait a l’appelante de prouver la realite 
economique de 1’ operation, sans que la facture ne constitue une preuve suffisante y 
relativement. Suivant l’appelante, avec pareille exigence, les premiers juges iraient au-dela 
des prescriptions necessaires devant figurer sur une facture, la simple reference a l’agence 
etant suffisante pour justifier le caractere deductible du montant paye a l’agent. 

Des lors, le tribunal aurait admis trop facilement une inversion de la charge de la 
preuve au profit de 1’ administration des Contributions. Selon l’appelante, il appartiendrait a 
cette derniere de prouver l’existence de la relation economique, etant donne que le 
contribuable aurait apporte un ensemble de preuves suffisantes pour justifier de la realite 
economique de l’operation. Partant, il y aurait lieu d’infirmer le jugement dont appel ainsi que 
les bulletins contestes. 

En ordre subsidiaire, l’appelante estime que le raisonnement du bureau d’imposition 
serait incomplet en ce qu’il se focaliserait seulement sur la deduction du « profit share » de 
95, tout en retenant que la deduction de ce « profit share » ne serait pas justifiee. Or, d’apres 
l’appelante, dans un tel cas, il faudrait prendre une vue globale des choses en tenant compte 
des droits, des obligations et des remunerations respectifs des parties cocontractantes en 
degageant ce que ce contrat rapporte a la societe appelante, d’une part, et en analysant 
1’ adequation de cette remuneration par rapport aux services foumis par la societe appelante, 
d’ autre part. 

Sous cet angle de vue, la situation serait telle que la societe appelante encaisse un 
revenu de 100, dont elle retrocederait les 95% pour en definitive ne percevoir qu’un revenu 
net de 5 sur un montant donne, sans assumer le moindre travail de consultance et sans 
encourir le moindre risque financier dans l’operation. Durant l’annee 2006, l’appelante aurait 
touche un montant de l’ordre de 6000.- € pour les quelques travaux administratifs encourus. 
Pareille remuneration ne saurait etre consideree comme insuffisante par rapport aux 
prestations effectuees. La position de 1’ administration reviendrait a ce qu’une operation de 
prestation de services, consistant dans du conseil, dans laquelle la societe appelante 
interviendrait de fagon tout a fait marginale sans effectuer cette prestation elle-meme, serait 
imposee a l’integralite du resultat alors que son revenu net degage sur cette operation ne serait 
que de 5% du montant total brut. En resume, d’apres l’appelante, ses agents opereraient des 
transactions pour son compte et elle retrocederait 95% de la remuneration percue dans le 
cadre desdits contrats, pareille remuneration etant parfaitement justifiee au regard des prix de 
transfert. 

Des lors, egalement dans l’ordre subsidiaire des idees, il y aurait lieu d’infirmer a la 
fois le jugement dont appel et les bulletins contestes a sa base. 
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L’Etat conclut a ce que le jugement dont appel soit confirme dans son integralite. 


II estime que l’appelante n’a pas rapporte un ensemble de preuves suffisant permettant 
de justifier la realite economique de l’operation litigieuse, tel que les premiers juges l’auraient 
d’ailleurs retenu de maniere pertinente. En effet, le contrat d’agence verse en cause ne 
constituerait qu’un contrat-cadre par lequel l’agence s’obligerait a prospecter et negocier des 
contrats de consultance pour l’appelante et de ce fait celle-ci devrait etre en mesure de 
pouvoir aisement rapporter la preuve de la realite economique du paiement litigieux a son 
agent, etant donne que ce dernier aurait necessairement du justifier les prestations en 
contrepartie desquelles il exige une participation a son profit en execution du contrat d’agence 
en question. Du coup, ce serait a juste titre que les premiers juges seraient venus a la 
conclusion que l’appelante reste en defaut d’apporter la preuve de la realite des frais de 
consultance a hauteur de 1 18.750 € qu’elle entend deduire. 

L’Etat estime que le bureau d’imposition competent etait dans 1’ impossibility de 
verifier la realite economique de l’operation litigieuse. II indique cornme indice « suspect » le 
fait que la societe ... S.A. et la societe mere de l’appelante etaient domiciliees a la meme 
adresse a ... qui, a l’epoque aurait figure sur la liste « gris fonce » enumerant les pays qui ne 
sont pas en conformite avec les regies internationales relatives a l’echange de renseignements 

en matiere liscale etablie par l’OCDE et qu’un certain Monsieur , ayant travaille pour la 

societe anonyme ... S.A., aurait ete le beneficiaire economique de la societe ... S.A.. A partir 
de ces indices, le bureau d’imposition aurait degage les elements suffisants pour justifier un 
doute circonstancie quant a la realite des operations de consultance litigieuses, tout en ayant 
en meme temps etabli l’existence d’une relation particuliere entre l’appelante et la societe ... 
S.A. faisant beneficier la premiere nominee de l’allocation d’un avantage sans contrepartie. 
Des lors, les premiers juges seraient a confirmer dans leur analyse, d’autant plus que 
l’appelante n’avancerait pas d’element nouveau permettant de remettre en cause la realite 
d’une distribution cachee de benefices, telle que par eux degagee a la suite du bureau 
d’imposition. Enfin, dans la mesure ou la realite economique de l’operation litigieuse n’aurait 
pas ete valablement etablie, la question de savoir si la remuneration de la partie appelante etait 
suffisante ou non ne serait point pertinente et le moyen tire du caractere « at arm ’s length » de 
l’operation serait a ecarter purement et simplement. 

L’appelante ne critique pas et la Cour peut suivre le cadrage opere par les premiers 
juges en ce que d’apres l’article 164, alinea 3, de la loi modifiee du 4 decembre 1967 
concernant l’impot sur le revenu, ci-apres « UR », des distributions cachees de benefice 
existent si un associe, societaire ou un interesse reyoit, ne serait-ce qu’indirectement, d’une 
societe un avantage qu’il n’aurait pas pu obtenir en l’absence de son lien special, c'est-a-dire 
que ladite disposition legale vise la situation ou un gestionnaire prudent et avise n’aurait pas 
accorde un avantage similaire a un tiers. 

La question litigieuse pertinente en appel est celle soulevee par l’appelante en des 
termes d’inversion indue de la charge de la preuve. 

En application de l’article 59 de la loi modifiee du 21 juin 1999 portant reglement de 
procedure dev ant les juridictions administratives, la preuve des faits declenchant 1’ obligation 
fiscale appartient a 1’ administration, tandis que la preuve des faits liberant de l’obligation 
fiscale ou reduisant la cote d’impot appartient au contribuable. 
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Les premiers juges ont tout d’abord loge a bon escient la charge de la preuve de la 
distribution cachee de benefices arretee par le bureau d’ imposition au niveau de ce dernier en 
ce qu’il est plus particulierement appele a proceder a un examen impartial et objectif des 
declarations du contribuable et a relever, le cas echeant, des elements qui lui paraissent 
douteux et qui pourraient indiquer l’existence de pareille distribution cachee de benefices. 
Dans ce contexte, dans l’hypothese particuliere ou le bureau d’imposition peut faire etat d’un 
faisceau de circonstances qui rendent une telle distribution probable et qui, pour le surplus, 
n’ont pas ete eclairees ou documentees a suffisance par le contribuable, la consequence en est 
que le bureau peut, suivant les circonstances precises de l’espece, mettre en cause la realite 
economique des operations et tabler sur une diminution indue des benefices de l’entreprise 
dans les limites degagees a priori par le faisceau d’indices constitue. Par rapport a ce constat 
provisoire, le contribuable peut alors dissiper les indices ainsi mis en avant en fournissant des 
elements suffisants pour faire conclure a l’absence d’une diminution de benefices ou au 
caractere economiquement justifie de cette diminution en ce que celle-ci ne serait pas 
seulement motivee par des relations particulieres entre deux entites liees. 

La critique precise de l’appelante consiste a dire que les premiers juges seraient alles 
au-dela des prescriptions necessaires devant figurer sur une facture en retenant que, dans le 
cas d’espece, les factures litigieuses respectivement des 20 et 31 decembre 2006 emanant, la 
premiere, de la societe ... S.A. et, la seconde, de l’appelante ne font pas etat d’un descriptif 
des prestations de services effectuees, en se limitant a chaque fois a une reference au contrat 
d’agence pour estimer, par la suite, qu’il appartenait a l’appelante de prouver la realite 
economique de l’operation, la facture ne constituant pas une preuve suffisante en la matiere. 

Or, dans le contexte precis donne de l’imputation d’une distribution cachee de 
benefices par le bulletin d’imposition litigieux dans le chef de l’appelante, il convient tout 
d’abord de verifier si face aux seules factures invoquees pour justifier la deduction de 118.750 
€, 1’ ensemble des indices mis en avant par 1’ administration constitue un faisceau suffisant et 
si, dans 1’ affirmative, celui-ci a ete dissipe, sinon ebranle par les explications du contribuable. 

La Cour souscrit en principe 1’ analyse faite par les premiers juges concernant le 
faisceau d’indices mis en avant par 1’ administration. 

Elle voudrait cependant aj outer au niveau des indices un certain nombre d’ elements 
non mis en exergue comme tels par les premiers juges, mais qui s’ajoutent selon elle au 
faisceau deja valablement constitue. 

Ainsi, le document signe entre l’appelante et la societe ... S.A., date du l er decembre 
2006, s’ analyse tout d’abord en contrat cadre, tel que relev e a bon escient par la partie 
etatique. II n’est ensuite appele a operer qu’avec effet a partir du l er decembre 2006 pour une 
duree de trois annees. Parallelement, le « consulting agreement » conclu entre l’appelante et 

Monsieur , son nouveau beneficiaire economique de l’epoque, signe en date du 28 

octobre 2006, prevoit une premiere periode du l er octobre 2006 au 31 decembre 2006, lors de 
laquelle le consultant est appele a travailler a titre independant pour la societe suivant une 
remuneration mensuelle de 9.250 € pour, par la suite, a partir du l er janvier 2007 etre repris 
sous contrat de travail. 

A defaut d’aucune differenciation quant a la realite economique des prestations a la 
base de la facture etablie le 20 decembre 2006 par la societe ... S.A., celle-ci ne saurait valoir 
a priori tout au plus que pour la periode du l er au 31 decembre 2006. 
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Un indice supplementaire allant dans le sens de la non-realite economique des 
prestations, du moins pour les 11/12 de l’annee concernee s’ajoute au faisceau deja trace par 
les premiers juges. Le fait pour l’appelante d’adresser sa facture a la societe anonyme ... S.A. 
en date du 31 decembre 2006 n’ajoute pas en faveur de la realite economique des operations 
rnenees. 

Cette analyse doit etre entrevue sur base d’ elements pourtant produits au dossier fiscal 
mais non discutes par les parties en instance d’appel, suivant lesquels, apres des exercices 
marques par un deficit et un changement subsequent de beneficiaires en 2006, toutes les 
apparences vont dans le sens que les operations litigieuses ne servaient qu’a contrebalancer 
sinon eponger les recedes soudainement accusees a partir de 2006 sous 1’ impulsion du 
nouveau beneficiaire economique a travers la facture etablie le 20 decembre 2006 par la 
societe ... S.A.. 

II est patent que l’appelante ne foumit aucune explication valable a ce sujet a travers 
sa requete d’appel, aucun memoire en replique n’ayant par ailleurs ete depose. 

Des lors, par confirmation des premiers juges, la Cour retient que la partie etatique a 
pu valablement conclure a travers son memoire en reponse que l’appelante n’avait foumi 
aucun element nouveau permettant de remettre en cause la realite d’une distribution cachee de 
benefices, telle que degagee par le bureau d’imposition et confirmee par le jugement entrepris. 

Par voie de consequence, dans la mesure ou la realite economique des operations 
litigieuses n’a pas ete valablement etablie, ni corollairement la distribution cachee de 
benefices valablement enervee, la question de savoir si la remuneration de la partie appelante 
etait suffisante ou non est sans caractere pertinent et le moyen tire du caractere « at arm's 
length » de l’operation est a rejeter de piano. 

II resulte de l’ensemble des elements qui precedent que l’appel laisse d’etre fonde et 
que le jugement dont appel est a confirmer. 


Par ces motifs, 

la Cour administrative, statuant a l'egard de toutes les parties en cause ; 

declare 1’ appel recevable ; 

au fond, le dit non justifie ; 

partant, en deboute 1’ appelante ; 

confirme le jugement entrepris ; 

condamne l’appelante aux depens de finstance d’appel. 


Ainsi delibere et juge par : 
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Francis Delaporte, vice-president, 

Serge Schroeder, premier conseiller, 

Martine Gillardin, conseiller, 

et lu par le vice-president en l'audience publique a Luxembourg au local ordinaire des 
audiences de la Cour a la date indiquee en tete, en presence du greffier en chef de la Cour 
Emy May. 


s. May 


s. Delaporte 
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